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Le 15 mai 2014
Son Excellence

Madame Jacinth Lorna Henry-Martin

Représentante permanente de Saint-Kitts-et-Nevis 

  près l’Organisation des États Américains 

Présidente du Conseil permanent

Washington, D.C.

Madame la Présidente,

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint, pour examen au sein du Conseil permanent, la lettre que m’a fait parvenir le ministre des Relations extérieures et de la mobilité humaine de la République de l’Équateur, au moyen de laquelle celui-ci demande que l’enquête relative au non-enregistrement de certaines séances de la session de l'Assemblée générale tenue l’année dernière à La Antigua  Guatemala soit portée devant “les instances judiciaires pour déterminer les responsabilités civiles, administrative et/ou pénales incombant aux fonctionnaires responsables”.
Aux termes des normes en vigueur à l’Organisation, et conformément aux attributions que celles-ci me confèrent, je me suis engagé devant le Conseil permanent à demander à l’Inspecteur général de mener une enquête sur les événements en question.

Cette enquête a été effectuée et le résultat afférent a été porté à la connaissance des États membres. Cette enquête conclut globalement que le Secrétariat général s’est acquitté de ses obligations relatives à la production de procès-verbaux textuels de ses séances plénières, comme le prévoit l’article 77 du Règlement de l'Assemblée générale et de comptes rendus analytiques des réunions de la Commission générale. Toutefois, le rapport en question évoque une pratique, qui est d’enregistrer également les réunions de la Commission générale et indique que, à cette occasion, les enregistrements de ces réunions n’ont pas été effectués et que cela n’a pas été constaté à temps. D’autre part, le rapport contient certaines recommandations qui sont appliquées à l’heure actuelle. Vu les conclusions du rapport, et étant donné que les recommandations qui y sont contenues ont été appliquées, je n’ai pas jugé nécessaire d’imposer des sanctions à l’encontre des fonctionnaires responsables de cette question.
En conséquence de ce qui précède, je remercie par avance le Conseil permanent de bien vouloir me communiquer ses instructions à l’égard de la requête transmise par le ministre des Relations extérieures de la République de l’Équateur puisque, comme les représentants permanents le savent, les règlements de l’Organisation ne prévoient aucune instance judiciaire supranationale, hormis pour les cas relevant des droits de la personne.

Je saisis l'occasion pour vous renouveler, Madame la Présidente, les assurances de ma plus haute considération.  

José Miguel Insulza

Secrétaire général

	République de l’Équateur

Mission permanente près l’Organisation
des États Américains
	Ministère des Relations extérieures 
et de la mobilité humaine


Note 4-2-133/2014


La Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l'OEA et a le plaisir de lui transmettre ci-joint la note MREMH-GM-CGDG-2014-12849 signée de M. Ricardo Patiño, ministre des Relations extérieures, et adressée au Secrétaire général M. José Miguel Insulza.


La Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains saisit l'occasion pour renouveler au Secrétariat général de l'OEA les assurances de sa plus haute considération. 

Washington, D.C., le 13 mai 2014

Secrétariat général 

Organisation des États Américains 

Washington, D.C.
Note MREMH-GM-CGDG-2014-12849
Quito, le 6 mai 2014

Monsieur le Secrétaire général,

Le Gouvernement de l’Équateur souhaite faire part du malaise occasionné par la perte des enregistrements des séances de la Commission générale de l'Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), durant la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à La Antigua Guatemala du 4 au 6 juin 2013.

À ce sujet, je remercie par avance le Secrétariat général de l'OEA pour les démarches effectuées, lesquelles se sont avérées importantes pour mener les premières enquêtes sur cette question. Toutefois, l’Équateur considère qu’il est regrettable que tous les rapports révèlent l’impossibilité de préciser effectivement les faits ainsi que les responsables de ces irrégularités.

En sa qualité de membre de l'OEA, l’Équateur est en désaccord avec les éléments d’information reçus car il est incompréhensible que, comme le signale le rapport d’audit, des omissions aient été commises au regard de procédures fondamentales, notamment celle de dresser des procès-verbaux des séances plénières, comme le prévoit l’article 77 du Règlement de l'Assemblée générale de l'OEA.
L’État équatorien juge que si le Secrétariat général avait respecté son propre règlement en dressant des procès-verbaux de ses séances, il aurait été possible d’établir la véracité historique des interventions des représentants des États participants et d’ajouter foi à leur contenu, car ces documents constituent la principale garantie des interventions de ces représentants.
De même, il est préoccupant de constater que le rapport d’audit du Bureau de l’Inspecteur général signale que : “malgré les dispositions du Règlement de l'Assemblée générale relatives aux documents issus de la Commission générale, soit le compte rendu du Rapporteur et le compte-rendu analytique, la pratique observée par le Secrétariat général au moins depuis 1983 est d’enregistrer les séances et de mettre ces matériels à la disposition des États membres qui en font la demande. Une telle pratique pourrait être interprétée comme étant contraire aux normes établies car les enregistrements pourraient être considérés comme des procès-verbaux et non des comptes rendus analytiques”
.
En d’autres termes, le Secrétariat général n’a pas respecté son règlement qui prévoit, en sus de la production de procès-verbaux, la rédaction d’une synthèse qui doit être remise aux États membres qui en font la demande pour que ceux-ci l’examinent et formulent les observations afférentes, avant leur soumission à l'Assemblée générale selon le vœu de l’article 77 du Règlement de l'Assemblée générale.
Son Excellence
Monsieur José Miguel Insulza

Secrétaire général 

Organisation des États Américains 

Ville

Compte tenu de ces préoccupations et en vertu de votre engagement exprimé lors de la séance ordinaire du Conseil permanent de l'OEA tenue le 10 juillet 2013, soit de déposer une requête officielle auprès de l’Inspecteur général de l’Organisation pour un éclaircissement des faits le plus tôt possible et l’attribution des responsabilités au sein de l'OEA de sorte à opérer non seulement les corrections nécessaires dans les manuels et les procédures qui l’exigent mais aussi d’appliquer les sanctions correspondantes,
 je vous saurais gré de bien vouloir informer les États membres des progrès réalisés dans ce sens par le Secrétariat général.
De même, l'État équatorien, gravement et directement touché par ces faits, demande que cette enquête soit portée devant les instances judiciaires pour déterminer les responsabilités civiles, administrative et/ou pénales incombant aux fonctionnaires responsables, dans le but d’établir un précédent et d’éviter qu’une situation aussi regrettable se reproduise car elle affaiblit la transparence et les institutions de l’Organisation des États Américains.
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Je vous prie de recevoir, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma haute considération.


Ricardo Patiño Aroca


Ministre des Relations extérieures et de la mobilité humaine
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� 	Rapport d’audit du Bureau de l’Inspecteur général, Enregistrement des séances de la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale, 26 septembre 2013.


� 	Intervention du Secrétaire général de l'OEA lors de la séance ordinaire du Conseil permanent de l'OEA tenue le 10 juillet 2013.
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